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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 28 mai 2026 
 
 

 
Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 

Notre dossier : 16310/26-218 
 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande effectuée en application de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « La Loi »), visant à obtenir le ou les documents 
suivants : 
 
• Documents suivants, relatif au programme Techniques Policières offert au cégep, 

depuis les 5 dernières années : 
1. Le devis ministériel du programme;  
2. Les référentiels de compétences détaillés. 

 
Tout d’abord, il y a lieu de préciser que l’article 1 de la Loi accorde un droit d’accès aux 
documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions. Celui-ci 
permet donc d’obtenir des documents et non des réponses à des questions spécifiques. 
 
Vous trouverez sur le site du Ministère le programme d’études techniques répondant à 
votre demande, à l’adresse suivante : 
 
Services sociaux, éducatifs et juridiques | Gouvernement du Québec 
 
Vous trouverez ci-annexé une reproduction de l’article de la Loi ainsi mentionné. 
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Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de 
la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet 
effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l’accès aux documents, 

Isabelle Taschereau 
IT/SD/mc 
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Originale signée
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, informatisée ou 
autre. 
1982, c. 30, a. 1. 
 

 






